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I. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre II - Le Président de la République 

- Article 13 

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres.  
Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État.  
Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, 
les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-
mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les 
directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des ministres.  
Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les 
conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour 
être exercé en son nom.  
Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour 
lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la 
Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission 
permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination 
lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des 
suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes 
selon les emplois ou fonctions concernés 
.  
Titre V - Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
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l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  
 
La loi fixe également les règles concernant :  
 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ;  
- la création de catégories d'établissements publics ;  
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ;  
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  
 
La loi détermine les principes fondamentaux :  
 
- de l'organisation générale de la défense nationale ;  
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  
- de l'enseignement ;  
- de la préservation de l'environnement ;  
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique.  
 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État.  
 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques.  
 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique.  
 
 
Titre VII - Le Conseil Constitutionnel 

- Article 56 

Le Conseil constitutionnel comprend neuf membres, dont le mandat dure neuf ans et n'est pas renouvelable. Le 
Conseil constitutionnel se renouvelle par tiers tous les trois ans. Trois des membres sont nommés par le 
Président de la République, trois par le président de l'Assemblée nationale, trois par le président du Sénat. La 
procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 est applicable à ces nominations. Les nominations effectuées 
par le président de chaque assemblée sont soumises au seul avis de la commission permanente compétente de 
l'assemblée concernée.  
En sus des neuf membres prévus ci-dessus, font de droit partie à vie du Conseil constitutionnel les anciens 
Présidents de la République.  
Le président est nommé par le Président de la République. Il a voix prépondérante en cas de partage.  

- Article 61-1  

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé.  
Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article.  
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Titre VII - Le Conseil constitutionnel 

- Article 63 

Une loi organique détermine les règles d'organisation et de fonctionnement du Conseil constitutionnel, la 
procédure qui est suivie devant lui et notamment les délais ouverts pour le saisir de contestations.  
 
 
Titre VIII - De l'autorité judiciaire 

- Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. 
Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 
Une loi organique porte statut des magistrats. 
Les magistrats du siège sont inamovibles. 
 

- Article 65 

Le Conseil supérieur de la magistrature comprend une formation compétente à l'égard des magistrats du siège et 
une formation compétente à l'égard des magistrats du parquet.  
 
La formation compétente à l'égard des magistrats du siège est présidée par le premier président de la Cour de 
cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du siège et un magistrat du parquet, un conseiller d'État 
désigné par le Conseil d'État, un avocat ainsi que six personnalités qualifiées qui n'appartiennent ni au 
Parlement, ni à l'ordre judiciaire, ni à l'ordre administratif. Le Président de la République, le Président de 
l'Assemblée nationale et le Président du Sénat désignent chacun deux personnalités qualifiées. La procédure 
prévue au dernier alinéa de l'article 13 est applicable aux nominations des personnalités qualifiées. Les 
nominations effectuées par le président de chaque assemblée du Parlement sont soumises au seul avis de la 
commission permanente compétente de l'assemblée intéressée.  
 
La formation compétente à l'égard des magistrats du parquet est présidée par le procureur général près la Cour 
de cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du parquet et un magistrat du siège, ainsi que le conseiller 
d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées mentionnés au deuxième alinéa.  
 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège fait des 
propositions pour les nominations des magistrats du siège à la Cour de cassation, pour celles de premier 
président de cour d'appel et pour celles de président de tribunal de grande instance. Les autres magistrats du 
siège sont nommés sur son avis conforme.  
 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet donne son 
avis sur les nominations qui concernent les magistrats du parquet.  
 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège statue comme 
conseil de discipline des magistrats du siège. Elle comprend alors, outre les membres visés au deuxième alinéa, 
le magistrat du siège appartenant à la formation compétente à l'égard des magistrats du parquet.  
 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet donne son 
avis sur les sanctions disciplinaires qui les concernent. Elle comprend alors, outre les membres visés au 
troisième alinéa, le magistrat du parquet appartenant à la formation compétente à l'égard des magistrats du siège.  
 
Le Conseil supérieur de la magistrature se réunit en formation plénière pour répondre aux demandes d'avis 
formulées par le Président de la République au titre de l'article 64. Il se prononce, dans la même formation, sur 
les questions relatives à la déontologie des magistrats ainsi que sur toute question relative au fonctionnement de 
la justice dont le saisit le ministre de la justice. La formation plénière comprend trois des cinq magistrats du 
siège mentionnés au deuxième alinéa, trois des cinq magistrats du parquet mentionnés au troisième alinéa, ainsi 
que le conseiller d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées mentionnés au deuxième alinéa. Elle est 
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présidée par le premier président de la Cour de cassation, que peut suppléer le procureur général près cette cour.  
 
Sauf en matière disciplinaire, le ministre de la justice peut participer aux séances des formations du Conseil 
supérieur de la magistrature.  
 
Le Conseil supérieur de la magistrature peut être saisi par un justiciable dans les conditions fixées par une loi 
organique.  
 
La loi organique détermine les conditions d'application du présent article.  
 
 

3. Préambule de la Constitution de 1946 

Al. 6 
Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix. 
 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les dispositions relatives au statut de la magistrature 

- Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992  - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature  

- Quant aux articles 8 et 11 :  
19. Considérant que les articles 8 et 11 ajoutent à l'ordonnance statutaire respectivement des articles 27-1 et 37-
1 ; que l'article 27-1 a pour objet d'assurer une diffusion aussi bien du projet de nomination à une fonction du 
premier grade ou du second grade que de la liste des candidats à ladite fonction ; qu'échappent à cette procédure 
les projets de nominations aux fonctions de conseiller référendaire à la Cour de cassation et de substitut chargé 
du secrétariat général d'une juridiction ; que l'article 37-1 rend applicable l'article 27-1 à la nomination aux 
fonctions hors hiérarchie, à l'exception des fonctions pour lesquelles le Conseil supérieur de la magistrature 
formule une proposition, des fonctions d'inspecteur général et d'inspecteur général adjoint des services 
judiciaires, ainsi que des fonctions de magistrat du parquet de la Cour de cassation et de procureur général près 
une cour d'appel ;  
20. Considérant que les différentes exceptions apportées à la procédure instituée par l'article 27-1 trouvent une 
justification dans la spécificité des fonctions en cause par rapport aux autres fonctions judiciaires ; qu'en prenant 
en compte ces spécificités, la loi organique n'a pas méconnu le principe d'égalité ;  
- Quant à l'article 9 :  
21. Considérant que, dans son quatrième alinéa, l'article 13 de la Constitution renvoie à une loi organique la 
détermination des emplois civils et militaires, autres que ceux énumérés au troisième alinéa dudit article, 
auxquels il est pourvu en conseil des ministres ; que, dans ces conditions, l'article 9 pouvait rendre justiciable de 
cette procédure la nomination à l'emploi de procureur général près une cour d'appel ;  
 

- Décision n° 93-336 DC du 27 janvier 1994 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature  

19. Considérant que cet article modifie l'article 27-1 du statut ;  
20. Considérant qu'il résulte de cet article que si le projet de nomination à une fonction et la liste des candidats à 
cette fonction sont communiqués pour les postes du siège et pour ceux du parquet à la formation compétente du 
Conseil supérieur de la magistrature, la publicité donnée à la liste des candidats à ladite fonction est supprimée ; 
qu'en revanche toute observation d'un candidat relative à un projet de nomination, qu'il s'agisse du siège ou du 
parquet, doit être communiquée au ministre de la justice et au Conseil supérieur de la magistrature ;  
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21. Considérant que cet article prévoit par ailleurs que les dispositions ci-dessus analysées ne sont pas 
applicables, en premier lieu, aux projets de nomination de substitut chargé du secrétariat général d'une 
juridiction, en deuxième lieu, aux propositions de nomination prévues à l'article 26 du statut, lequel concerne 
l'affectation des auditeurs de justice et, en troisième lieu, aux projets de nomination pris pour l'exécution des 
décisions prévues aux 2°, 3° et 5° de l'article 45 et au second alinéa de l'article 46 du statut relatifs aux cas de 
déplacement d'office, de retrait de fonction et de réintégration ; que ces dispositions trouvent une justification 
dans la spécificité des fonctions ou des procédures en cause ; 
(…) 
27. Considérant que cet article, qui complète l'article 39 du statut, prévoit que les dispositions de l'article 12-3 
selon lequel l'activité professionnelle de chaque magistrat fait l'objet d'une évaluation tous les deux ans, ne sont 
pas applicables aux magistrats hors hiérarchie de la Cour de cassation et aux premiers présidents et procureurs 
généraux des cours d'appel ; que ces exceptions trouvent leur justification dans la spécificité des fonctions des 
personnes en cause ; 

- Décision n° 94-355 DC du 10 janvier 1995 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature  

- SUR LE TITRE PREMIER :  
5. Considérant que le titre premier intitulé "Des magistrats exerçant à titre temporaire" comporte deux articles ;  
. En ce qui concerne l'article premier :  
6. Considérant que l'article premier insère après le chapitre V ter de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée 
un chapitre V quater intitulé "Des magistrats exerçant à titre temporaire" qui comporte sept articles, 41-10 à 41-
16 ;  
- Quant au principe même de l'exercice des fonctions de magistrat pour un temps limité :  
7. Considérant qu'il résulte tant des dispositions mêmes de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement 
de ces dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à 
"l'autorité judiciaire", que l'alinéa 3 de l'article 64, aux termes duquel "une loi organique porte statut des 
magistrats", vise seulement les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire ;  
8. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être 
exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la 
Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées 
à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour 
autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées 
permettent de satisfaire au principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; 
qu'il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des 
magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs 
fonctions ;  
9. Considérant que l'article 41-10 définit des conditions d'âge, de compétence et d'expérience auxquelles doivent 
répondre les personnes appelées à exercer, en tant que magistrat à titre temporaire, des fonctions de juge 
d'instance ou d'assesseur dans les tribunaux de grande instance ; que son second alinéa prescrit que ces 
personnes doivent, soit remplir les conditions prévues au 1°, 2° ou 3° de l'article 22 de l'ordonnance du 22 
décembre 1958 susvisée qui sont exigées pour les nominations directes aux fonctions du second grade de la 
hiérarchie judiciaire, soit être membre ou ancien membre des professions libérales juridiques ou judiciaires 
soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et justifier de sept années au moins 
d'exercice professionnel ;  
10. Considérant qu'en application du premier alinéa de l'article 41-11 ces magistrats, lorsqu'ils sont affectés dans 
un tribunal d'instance, sont répartis dans les différents services de la juridiction selon les modalités fixées par 
l'ordonnance annuelle prévue par l'article L. 710-1 du code de l'organisation judiciaire dans sa rédaction issue de 
la loi susvisée relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative ; qu'aux 
termes du second alinéa de cet article, cette ordonnance ne peut être modifiée qu'en cas d'urgence ; qu'en outre, 
si ces juges traitent à la fois des contentieux civil et pénal, à l'exclusion de la départition prud'homale, ils ne 
peuvent assurer plus du quart des services du tribunal dans lequel ils sont affectés ; que l'exclusion des fonctions 
de juge départiteur trouve une justification dans la spécificité des fonctions et la composition des juridictions en 
cause ;  
11. Considérant qu'en application du second alinéa de l'article 41-11, lorsqu'ils sont affectés en qualité 
d'assesseurs dans une formation collégiale du tribunal de grande instance, ils sont répartis dans les différentes 
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formations de la juridiction selon les modalités fixées par l'ordonnance annuelle ci-dessus évoquée; qu'il ne peut 
y avoir dans ces formations plus d'un assesseur choisi parmi eux ;  
12. Considérant en outre qu'en application de l'article 41-12, les nominations sont prononcées dans les formes 
prévues pour les magistrats du siège sur proposition de l'assemblée générale des magistrats du siège des cours 
d'appel puis sur avis conforme de la commission prévue à l'article 34 du statut après accomplissement d'une 
période de formation probatoire, comportant un stage en juridiction ; que les magistrats ainsi recrutés sont 
nommés pour une durée de sept ans non renouvelable ; que dès lors que la commission d'avancement prévue à 
l'article 34 a pour seule mission de vérifier l'aptitude des intéressés aux fonctions de magistrat, son intervention 
ne contrevient pas aux dispositions combinées des articles 13 et 65 de la Constitution touchant aux compétences 
respectives du Président de la République, du ministre de la justice et du Conseil supérieur de la magistrature ; 
que l'exception apportée à la procédure instituée par l'article 27-1 dite "de transparence", trouve une justification 
dans les spécificités des conditions de recrutement ci-dessus analysées ; qu'en prenant en compte ces 
spécificités, la loi organique n'a pas méconnu le principe d'égalité ;  
13. Considérant que le candidat admis au stage probatoire doit prononcer le serment prévu par l'article 25-3 du 
statut et qu'avant leur affectation les magistrats doivent prêter serment dans les conditions prévues à l'article 6 ;  
14. Considérant qu'il résulte tant des travaux préparatoires que des termes mêmes de la loi que l'affectation de 
ces magistrats est prononcée de manière définitive sans que ceux-ci, qui n'ont pas vocation à faire carrière dans 
la magistrature, puissent recevoir un avancement de grade ni bénéficier de mutations ;  
15. Considérant enfin que le législateur a pu prévoir par le dernier alinéa de l'article 41-12 de renvoyer à un 
décret en Conseil d'État la fixation des conditions de dépôt et d'instruction des dossiers de candidatures, les 
modalités d'organisation et de durée du stage ainsi que les conditions d'indemnisation et de protection sociale 
des stagiaires ;  
16. Considérant qu'en vertu des trois premiers alinéas de l'article 41-13 ces magistrats ne peuvent être membres 
du Conseil supérieur de la magistrature ou de la commission d'avancement ni participer à la désignation des 
membres de ces instances ; qu'en outre les articles 13 et 76 ne leur sont pas applicables ; que ces dérogations au 
statut de la magistrature trouvent une justification dans la spécificité des conditions dans lesquelles ces 
magistrats sont recrutés et exercent leurs fonctions; qu'en outre il est précisé qu'à l'exception des dispositions 
particulières les régissant, les magistrats concernés sont soumis aux règles statutaires de droit commun de la 
magistrature ;  
17. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 41-13 : "Ces magistrats sont indemnisés dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'État" ; que si cette disposition déroge à la règle générale énoncée à 
l'article 42 de l'ordonnance statutaire suivant laquelle "les traitements des magistrats sont fixés par décret en 
Conseil des ministres", le législateur a entendu prendre en compte le fait que ceux qui exercent à titre temporaire 
ne bénéficient pas d'un traitement mais d'une indemnité ; qu'en effet ces magistrats, qui n'ont pas entendu 
embrasser la carrière judiciaire, et qui aux termes de l'article 41-14 peuvent exercer une activité professionnelle 
concomitamment à leurs fonctions judiciaires, se trouvent, quant à leur rémunération, dans une situation 
spécifique susceptible d'être régie par un décret en Conseil d'État ; que celui-ci qui ne saurait avoir pour objet 
que des dispositions de nature pécuniaire ne pourra comporter des règles de nature à porter atteinte à 
l'indépendance des magistrats concernés ou au principe d'égalité ;  
18. Considérant qu'aux termes de l'article 41-15 l'autorité investie du pouvoir de sanction disciplinaire dans les 
conditions du chapitre VII du statut peut, indépendamment de la sanction prévue au 1° de l'article 45, prononcer 
à titre de sanction exclusive de toute autre sanction disciplinaire, la fin des fonctions du magistrat ; que cette 
disposition qui prend en compte les particularités de la situation des intéressés ne contrevient pas au principe 
d'égalité ;  
19. Considérant enfin qu'en vertu de l'article 41-16, il ne peut être mis fin aux fonctions des magistrats exerçant 
à titre temporaire qu'à leur demande ou au cas où aurait été prononcée la sanction édictée à l'article 41-15 ; que 
le législateur a tenu à préciser que les anciens magistrats à titre temporaire doivent en outre s'abstenir de toute 
prise de position publique en relation avec les fonctions qu'ils ont exercées durant un an à compter de la 
cessation de celles-ci ;  
20. Considérant que sous la réserve ci-dessus énoncée qu'appelle l'article 41-13, il résulte de ce qui précède que 
les dispositions des articles 41-10 à 41-13, 41-15 et 41-16 ne portent pas atteinte au principe de l'indépendance 
des magistrats non plus qu'au principe d'égalité ;  
- Quant au principe de l'exercice concomitant d'une activité de magistrat pour un temps limité et d'une activité 
professionnelle :  
21. Considérant qu'en vertu de l'article 41-14 les magistrats recrutés à titre temporaire peuvent exercer de façon 
générale une activité professionnelle concomitamment à leurs fonctions judiciaires ; qu'il est ainsi fait exception 
à l'article 8 de l'ordonnance statutaire qui rend incompatible, sauf dérogation individuelle, l'exercice des 
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fonctions de magistrat avec l'exercice de toutes fonctions publiques et de toute autre activité professionnelle ou 
salariée ;  
22. Considérant en premier lieu, que cet article 41-14 dispose en son premier alinéa que les magistrats recrutés 
dans le cadre du chapitre V quater de l'ordonnance ne peuvent pas exercer "une activité professionnelle qui soit 
de nature à porter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance" ; que s'agissant des membres des 
professions libérales juridiques et judiciaires soumis à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé, il est en outre prescrit qu'ils ne peuvent exercer des fonctions judiciaires dans le ressort du tribunal de 
grande instance où ils ont leur domicile professionnel ;  
23. Considérant en deuxième lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa du même article, les magistrats exerçant à 
titre temporaire ne peuvent exercer aucune activité d'agent public, à l'exception de celles de professeur et de 
maître de conférence des universités dont l'indépendance est garantie par un principe à valeur constitutionnelle ;  
24. Considérant en troisième lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 41-14 : "En cas de changement 
d'activité professionnelle, le magistrat en informe le premier président de la cour d'appel, qui lui fait connaître, 
le cas échéant, que sa nouvelle activité n'est pas compatible avec l'exercice de ses fonctions judiciaires" ; que 
cette disposition ne confère aucun pouvoir de décision au premier président ; que le pouvoir disciplinaire à 
l'égard des magistrats recrutés pour un temps limité s'exerce comme l'indique l'article 41-15 par l'autorité 
investie de ce pouvoir dans les conditions prévues au chapitre VII du statut ; que celle-ci doit assurer le strict 
respect des conditions de compatibilité de l'exercice des fonctions de magistrat avec celui d'activités d'une autre 
nature ;  
25. Considérant en quatrième lieu qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 41-14 un magistrat exerçant à titre 
temporaire ne peut connaître d'un litige présentant un lien avec son activité professionnelle ou lorsqu'il entretient 
ou a entretenu des relations professionnelles avec l'une des parties ; que dans ces hypothèses, il appartient au 
président du tribunal d'instance ou au juge chargé de son administration de décider que l'affaire sera soumise à 
un autre juge ou à une formation de jugement autrement composée dès lors qu'il est saisi d'une demande en ce 
sens par le juge concerné ou l'une des parties ; que cette décision de renvoi est insusceptible de recours ; que ces 
dispositions doivent faire obstacle en toutes circonstances à ce qu'un magistrat puisse avoir à connaître d'un 
litige touchant à quelque question que ce soit en rapport avec ses autres activités professionnelles ;  
26. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions ainsi que de celles qui sont destinées à assurer de 
manière générale l'indépendance des magistrats exerçant à titre temporaire que les conditions dans lesquelles ces 
derniers peuvent exercer leurs fonctions concurremment avec d'autres activités professionnelles sont de nature à 
préserver leur indépendance ;  
. En ce qui concerne l'article 2 :  
27. Considérant que l'article 2 indique que le Gouvernement fera un rapport au Parlement avant le 1er mars 
1998 sur le bilan des trois premières années d'application de l'article premier ; que cette disposition destinée à 
assurer l'information du Parlement n'est contraire à aucun principe ni à aucune règle constitutionnelle ;  
- SUR LE TITRE II :  
28. Considérant que le titre II intitulé "Recrutement de conseillers de cours d'appel en service extraordinaire" 
comporte les articles 3 à 5 ;  
29. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en 
principe être exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; 
que la Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement 
réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent 
pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées 
permettent de satisfaire au principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; 
qu'il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des 
magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs 
fonctions ; 
 

- Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des magistrats et au 
Conseil supérieur de la magistrature  

En ce qui concerne la définition des emplois de magistrats classés hors hiérarchie :  
8. Considérant que l'article 2 modifie l'article 3 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée qui fixe la liste 
des emplois de magistrats dits hors hiérarchie ;  

9 
 



9. Considérant que le I de l'article 2 ajoute à cette liste les emplois de président de chambre des cours d'appel et 
ceux d'avocat général près lesdites cours ; qu'il est loisible au législateur organique de modifier une telle 
énumération qui ne contrevient à aucune disposition constitutionnelle ;  
10. Considérant que le II du même article renvoie à un décret en Conseil d'Etat le soin de fixer, " en fonction de 
l'importance de l'activité juridictionnelle, des effectifs de magistrats et de fonctionnaires des services judiciaires 
et de la population du ressort, la liste des emplois de président et de premier vice-président de tribunal de grande 
instance, ainsi que des emplois de procureur de la République et de procureur de la République adjoint, qui sont 
placés hors hiérarchie " ; que le III abroge, à compter de la publication de cet acte réglementaire, les 4° et 5° de 
l'article 3 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée en vertu desquels certains de ces emplois étaient placés 
hors hiérarchie par la loi organique ;  
11. Considérant qu'eu égard aux critères qu'il a fixés pour la désignation des tribunaux concernés, le législateur 
organique n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ;  
(…) 
- Quant aux articles 1er et 7 :  
20. Considérant que le 1° de l'article premier substitue aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 2 de 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée une disposition selon laquelle " nul magistrat ne peut être promu au 
premier grade dans la juridiction où il est affecté depuis plus de cinq années, à l'exception de la Cour de 
cassation " ;  
21. Considérant que le 3° de l'article premier remplace le dernier alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 22 
décembre 1958 susvisée par une disposition aux termes de laquelle : " Nul magistrat ne peut être nommé dans 
un emploi correspondant aux fonctions de président de tribunal de grande instance ou de tribunal de première 
instance et à celles de procureur de la République dans la juridiction où il est affecté ", à l'exception des cas où 
l'emploi occupé par le magistrat qui exerce l'une de ces fonctions est élevé au niveau hiérarchique supérieur ;  
22. Considérant que l'article 7 de la loi organique substitue au deuxième alinéa de l'article 39 de l'ordonnance du 
22 décembre 1958 susvisée, deux alinéas ; que le deuxième alinéa nouveau fixe la règle selon laquelle nul 
magistrat ne peut être nommé à un emploi hors hiérarchie s'il n'a exercé deux fonctions au premier grade et, 
lorsque ces fonctions présentaient un caractère juridictionnel, s'il ne les a exercées dans deux juridictions 
différentes ; que le troisième alinéa nouveau édicte une règle particulière applicable aux emplois hors hiérarchie 
à la Cour de cassation, en vertu de laquelle nul magistrat ne peut accéder à ces emplois s'il n'est ou n'a été 
magistrat hors hiérarchie ou si, après avoir exercé les fonctions de conseiller référendaire à la Cour de cassation, 
il n'occupe un autre emploi du premier grade ;  
23. Considérant que toutes ces dispositions subordonnent l'avancement des magistrats ou leur accès à des 
fonctions de chef de juridiction à des conditions de mobilité géographique ou fonctionnelle ; que ces conditions, 
définies par le législateur organique, n'ont pour effet de porter atteinte ni au principe de l'inamovibilité des 
magistrats du siège ni à aucun autre principe ou exigence de valeur constitutionnelle ;  
24. Considérant que les régimes dérogatoires organisés par les articles 1er et 7, en ce qui concerne les magistrats 
des second et premier grade à la Cour de cassation, trouvent leur justification dans la spécificité des fonctions 
exercées par les intéressés ; qu'ils ne portent pas atteinte au principe d'égalité de traitement des magistrats dans 
le déroulement de leur carrière ;  

- Décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003 - Loi organique relative aux juges de proximité 

En ce qui concerne les règles régissant le cumul des fonctions de juge de proximité avec une autre activité 
professionnelle :  
16. Considérant qu'en vertu de l'article 41-22 nouveau, les juges de proximité peuvent exercer une activité 
professionnelle concomitamment à leurs fonctions judiciaires ; qu'il est ainsi fait exception à l'article 8 de 
l'ordonnance statutaire qui rend incompatible, sauf dérogation individuelle, l'exercice de toute autre activité 
professionnelle ou salariée ;  
17. Considérant, toutefois, que l'article 41-22 pose quatre limitations à l'exercice d'une activité professionnelle ;  
18. Considérant, en premier lieu, que les juges de proximité ne peuvent pratiquer aucune activité professionnelle 
qui soit "de nature à porter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance" ;  
19. Considérant, en deuxième lieu, qu'ils ne peuvent exercer concomitamment aucune activité d'agent public, à 
l'exception de celles de professeur ou de maître de conférences des universités et de celles visées au deuxième 
alinéa de l'article 8 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée ;  
20. Considérant, en troisième lieu, que l'article 41-22 interdit à un membre des "professions libérales juridiques 
et judiciaires soumis à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé", comme à ses salariés, 
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d'exercer des fonctions de juge de proximité dans le ressort du tribunal de grande instance où il a son domicile 
professionnel, ainsi que d'effectuer un acte de sa profession dans le ressort de la juridiction de proximité à 
laquelle il est affecté ; que cette dernière interdiction doit s'entendre comme portant également, le cas échéant, 
sur l'activité exercée en qualité de membre d'une association ou d'une société qui a pour objet l'exercice en 
commun de la profession et dans le cadre ou au nom de laquelle exerce l'intéressé ;  
21. Considérant, en quatrième lieu, qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 41-22, un juge de proximité ne 
peut connaître d'un litige présentant un lien avec son activité professionnelle, que celle-ci soit exercée à titre 
individuel ou, comme il a été dit ci-dessus, dans le cadre ou au nom d'une association ou d'une société dont il est 
membre ; que cette interdiction s'applique également lorsque lui-même, ou ladite association ou société, 
entretient ou a entretenu des relations professionnelles avec l'une des parties ; que, dans ces hypothèses, il 
appartient au président du tribunal de grande instance, en vertu de l'article 41-22, de soumettre l'affaire à un 
autre juge de proximité du même ressort s'il est saisi d'une demande en ce sens par le juge concerné ou par l'une 
des parties ; que ces dispositions doivent faire obstacle, en toutes circonstances, à ce qu'un juge connaisse d'un 
litige en rapport avec ses autres activités professionnelles ;  
22. Considérant, enfin, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 41-22 : "En cas de changement d'activité 
professionnelle, les juges de proximité en informent le premier président de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle ils sont affectés, qui leur fait connaître, le cas échéant, que leur nouvelle activité n'est pas compatible 
avec l'exercice de leurs fonctions judiciaires" ; que, si cette disposition ne confère pas le pouvoir de décision au 
premier président de la cour d'appel, il appartient à celui-ci, en application de l'article 50-2 de l'ordonnance du 
22 décembre 1958 susvisée, de saisir le Conseil supérieur de la magistrature s'il estime que l'intéressé a 
méconnu son obligation d'information ou que sa nouvelle activité est incompatible avec l'exercice de fonctions 
juridictionnelles ;  
23. Considérant, dans ces conditions, que, sous les réserves d'interprétation énoncées aux considérants 20 et 21, 
l'article 41-22 nouveau de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée n'est pas contraire aux exigences 
d'indépendance et d'impartialité du juge qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2007-551 DC du 1 mars 2007 - Loi organique relative au recrutement, à la formation 
et à la responsabilité des magistrats  

2. Considérant que le chapitre premier de la loi organique, intitulé : " Dispositions relatives à la formation et au 
recrutement des magistrats ", comporte les articles 1 à 13 ; qu'il n'appelle pas de remarque de constitutionnalité ; 
 

- Décision n° 2012-646 DC du 9 février 2012 - Loi organique portant diverses dispositions relatives 
au statut de la magistrature  

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
de l'article 64 de la Constitution ; qu'elle a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par les 
trois premiers alinéas de l'article 46 de la Constitution ;  
2. Considérant que l'article 1er de la loi organique modifie l'article 2 de la loi organique du 10 novembre 2010 
susvisée ; qu'il modifie, pour les magistrats nés à compter du 1er janvier 1952, le calendrier selon lequel la 
limite d'âge des magistrats de l'ordre judiciaire est progressivement portée de soixante-cinq à soixante-sept ans ;  
3. Considérant que l'article 2 modifie l'article 3-1 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée relatif aux 
magistrats placés ; qu'il assouplit les règles applicables à la nomination de ces magistrats, après deux années 
d'exercice, au tribunal de grande instance du siège de la cour d'appel à laquelle ils sont rattachés ou au tribunal 
de grande instance le plus important du département ;  
4. Considérant que l'article 3 modifie l'article 39 de cette même ordonnance pour réduire la proportion des 
emplois vacants de conseiller ou d'avocat général à la Cour de cassation qui sont pourvus par la nomination d'un 
magistrat du premier grade ayant exercé les fonctions de conseiller référendaire ou d'avocat général référendaire 
pendant au moins huit ans ;  
5. Considérant que l'article 4 modifie l'article 69 de cette même ordonnance pour conférer de nouvelles 
attributions au comité médical national propre aux magistrats et instaurer un comité médical national d'appel ;  
6. Considérant que l'article 5 modifie l'article 76-4 de cette même ordonnance pour assouplir les conditions dans 
lesquelles les magistrats peuvent accomplir leur mobilité statutaire ;  
7. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution,  
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2. Sur les dispositions relatives aux déclarations d’intérêts et de situation 
patrimoniale 

- Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013 - Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique  

25. Considérant qu'il appartient au législateur organique, en vertu de l'article 25 de la Constitution, de fixer les 
règles concernant le régime des inéligibilités des membres du Parlement ; qu'il est à ce titre compétent pour 
fixer les règles relatives au contrôle de la situation patrimoniale des membres du Parlement et à la prévention 
des conflits d'intérêts ;  
26. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la 
vie privée ; que le dépôt de déclarations d'intérêts et d'activités ainsi que de déclarations de situation 
patrimoniale contenant des données à caractère personnel relevant de la vie privée, ainsi que la publicité dont 
peuvent faire l'objet de telles déclarations, portent atteinte au respect de la vie privée ; que, pour être conformes 
à la Constitution, ces atteintes doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises en oeuvre de manière 
adéquate et proportionnée à cet objectif ;  
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant, en premier lieu, que l'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des 
déclarations d'intérêts et d'activités et des déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement a 
pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits 
d'intérêts et de lutte contre ceux-ci ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  
29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 
d'intérêts et d'activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n'en va pas de même de l'obligation 
de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu'il est ainsi porté une atteinte 
au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu'il en 
résulte qu'au 6° du paragraphe III de l'article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7° du 
paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la 
Constitution les mots « ou d'un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du 
paragraphe III de l'article L.O. 135-2 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er ;  
30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et 
d'activités les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la 
nature de ces liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y 
mentionner ; qu'il résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du 
paragraphe IV de l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et 
des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, 
au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8° » ;  
31. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu des dispositions du paragraphe II de l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, relatives aux éléments devant figurer dans la déclaration de situation patrimoniale des membres du 
Parlement, celle-ci doit mentionner les immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, 
les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne, les biens mobiliers 
divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les 
bateaux et les avions, les fonds de commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et 
immobiliers ainsi que les comptes détenus à l'étranger ; qu'elle doit également mentionner « les autres biens » ; 
qu'en retenant la mention des « autres biens » qui ne figurent pas dans l'une des autres catégories de la 
déclaration de situation patrimoniale, le législateur a entendu inclure tous les éléments du patrimoine d'une 
valeur substantielle, avec en particulier les comptes courants de société et les options de souscription ou d'achat 
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d'actions ; qu'il appartiendra au décret en Conseil d'État prévu par le paragraphe IV de l'article L.O. 135-1 du 
code électoral de fixer la valeur minimale de ces autres biens devant figurer dans la déclaration ;  
32. Considérant en quatrième lieu, que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 135-2 
du code électoral, dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations 
d'intérêts et d'activités des membres du Parlement font l'objet d'une publication par la Haute autorité ; que les 
dispositions des troisième à huitième alinéas du paragraphe I de l'article L.O.135-2 du code électoral, dans leur 
rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations de situation patrimoniale des 
membres du Parlement sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les 
listes électorales ; que ces déclarations sont rendues publiques assorties de toute appréciation de la Haute 
autorité qu'elle estime utile quant à leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le membre 
du Parlement intéressé à même de présenter ses observations ; que tout électeur peut adresser à la Haute autorité 
toute observation écrite relative aux déclarations d'intérêts et d'activités et aux déclarations de situation 
patrimoniale ; que les noms et adresses mentionnés dans la déclaration ne peuvent être rendus publics ;  
33. Considérant qu'en vertu de l'article 3 de la Constitution, les membres du Parlement participent à l'exercice de 
la souveraineté nationale ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 24, ils votent la loi et contrôlent 
l'action du Gouvernement ; qu'eu égard à cette situation particulière et à ces prérogatives des membres du 
Parlement, le législateur, en prévoyant une publication des déclarations d'intérêts et d'activités des membres du 
Parlement et une publicité de leurs déclarations de situation patrimoniale sous la forme d'une consultation par 
les électeurs, n'a pas porté au droit au respect de la vie privée une atteinte qui revêt un caractère disproportionné 
au regard de l'objectif poursuivi ;  
 

- Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013 - Loi relative à la transparence de la vie publique  

- Quant aux déclarations des personnes titulaires d'autres fonctions ou emplois publics :  
21. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article 12 prévoient que les déclarations d'intérêts des 
personnes visées aux 4° à 7° du paragraphe I de l'article 11 et de celles visées au paragraphe III de ce même 
article font l'objet d'une publication par la Haute autorité ; qu'elles prévoient également que tout électeur peut 
adresser à la Haute autorité toute observation écrite relative à celles-ci ; que les noms et les adresses mentionnés 
dans les déclarations ne peuvent être rendus publics ;  
22. Considérant que, pour des personnes exerçant des responsabilités de nature administrative et n'étant pas 
élues par les citoyens, l'objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de 
prévention des conflits d'intérêts et de lutte contre ceux-ci est directement assuré par le contrôle des déclarations 
d'intérêts par la Haute autorité et par l'autorité administrative compétente ; qu'en revanche, la publicité de ces 
déclarations d'intérêts, qui sont relatives à des personnes qui n'exercent pas de fonctions électives ou 
ministérielles mais des responsabilités de nature administrative, est sans lien direct avec l'objectif poursuivi et 
porte une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée de ces personnes ; que, par suite, les 
dispositions du paragraphe I de l'article 12 ne sauraient avoir pour objet ni pour effet de permettre que soient 
rendues publiques les déclarations d'intérêts déposées par les personnes mentionnées aux 4° à 7° du paragraphe I 
de l'article 11 et au paragraphe III de ce même article ; que, sous cette réserve, les dispositions du paragraphe I 
de l'article 12 sont conformes à la Constitution ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre :  
23. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, 
à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
24. Considérant que l'exercice des fonctions publiques ou emplois publics visés aux articles 4 et 11 ne relève pas 
de la liberté d'entreprendre ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'article 4 de la Déclaration de 1789 est 
inopérant ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe d'égalité :  
25. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi : « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ;  
26. Considérant qu'en imposant aux titulaires de certaines fonctions publiques ou de certains emplois publics 
une obligation de dépôt d'une déclaration d'intérêts ainsi que d'une déclaration de situation patrimoniale et en 
prévoyant alors la publicité de certaines de ces déclarations, les dispositions contestées ont pour objet de traiter 
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différemment des personnes placées dans une situation différente ; que cette différence de traitement est en 
rapport direct avec l'objectif poursuivi par le législateur ; qu'en conséquence, le grief tiré de la violation du 
principe d'égalité doit être écarté ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de la légalité des délits et des peines :  
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant que le 8° du paragraphe III de l'article 4 impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts les « 
autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces liens 
et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 
résulte des dispositions de l'article 26 que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut 
être punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis : qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article 4 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines 
et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; que doit également être déclarée contraire à la 
Constitution, par voie de conséquence, la référence « 8° » au dernier alinéa du paragraphe III de l'article 4 ;  
29. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 6° du 
paragraphe III de l'article 4, les mots : « , les enfants et les parents », le 8° du même paragraphe III et la 
référence au « 8° » au dernier alinéa de ce paragraphe, aux sixième et onzième alinéas du paragraphe III de 
l'article 5, les mots : « ou d'un autre membre de sa famille » ainsi que les sept premiers alinéas du paragraphe II 
de l'article 12 ; que les articles 2 et 11 doivent être déclarés conformes à la Constitution ; qu'il en va de même du 
surplus des articles 4 et 5 et, sous la réserve énoncée au considérant 22, du surplus de l'article 12 ;  
(…) 
En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la séparation des pouvoirs :  
42. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
43. Considérant, en premier lieu, que, si le 1° du paragraphe I de l'article 20 dispose que la Haute autorité reçoit 
des députés et des sénateurs leurs déclarations de situation patrimoniale et leurs déclarations d'intérêts et 
d'activités, en assure la vérification, le contrôle et la publicité, ces dispositions se bornent à rappeler, dans le 
cadre de la présentation générale des compétences de cette autorité, les pouvoirs qui lui sont conférés par les 
articles L.O. 135-1 et L.O. 135-2 du code électoral tels qu'ils résultent de l'article 1er de la loi organique relative 
à la transparence de la vie publique adoptée définitivement par le Parlement le 17 septembre 2013 ; que, dans sa 
décision n° 2013-675 DC susvisée, le Conseil constitutionnel a examiné la conformité à la Constitution de ces 
deux articles ; que, dirigé contre les dispositions de la loi, le grief tiré de ce que les pouvoirs de la Haute autorité 
à l'égard des députés et des sénateurs méconnaîtraient la séparation des pouvoirs doit être écarté ;  
44. Considérant, en deuxième lieu, que le 5° du paragraphe I de l'article 11 a pour effet de soumettre aux 
obligations de déclaration de situation patrimoniale et de déclaration d'intérêts les collaborateurs du Président de 
l'Assemblée nationale et du Président du Sénat ; que le 2° du paragraphe I de l'article 20 permet à la Haute 
autorité de faire injonction aux personnes mentionnées à l'article 11 de mettre fin à une situation de conflit 
d'intérêts ; que la méconnaissance d'une telle injonction est pénalement réprimée par le paragraphe II de l'article 
26 ;  
45. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs ne fait obstacle ni à ce que la loi soumette les 
collaborateurs du Président de l'Assemblée nationale et du Président du Sénat à l'obligation de déclarer à une 
autorité administrative indépendante leur situation patrimoniale ainsi que leurs intérêts publics et privés ni à ce 
que cette autorité contrôle l'exactitude et la sincérité de ces déclarations, se prononce sur les situations pouvant 
constituer un conflit d'intérêts et porte à la connaissance du Président de l'Assemblée nationale ou du Président 
du Sénat les éventuels manquements ; que, toutefois, les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article 20 de la 
loi ne sauraient, sans méconnaître les exigences de la séparation des pouvoirs, autoriser la Haute autorité à 
adresser aux personnes visées au 5° du paragraphe I de l'article 11, lesquelles relèvent de la seule autorité du 
Président de l'Assemblée nationale ou du Président du Sénat, une injonction de mettre fin à une situation de 
conflit d'intérêts ;  
46. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 impliquent, en 
outre, le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le 
législateur ni le Gouvernement, ainsi que le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif et le droit à un procès équitable ; que, toutefois, ni les dispositions de l'article 7, qui prévoient la saisine 
du parquet par la Haute autorité, ni celles de l'article 26, qui instituent des sanctions pénales, ne portent atteinte 
au principe de la séparation des pouvoirs ou à celui de l'indépendance de l'autorité judiciaire garantie par l'article 
64 de la Constitution ;  
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47. Considérant, en quatrième lieu, que le paragraphe II de l'article 19 de la loi fixe la composition de cette 
autorité administrative indépendante et les modalités de nomination de ses membres ; qu'ainsi, elle est 
composée, outre son président nommé par décret du Président de la République, de deux conseillers d'État, deux 
conseillers à la Cour de cassation, deux conseillers-maîtres à la Cour des comptes et deux personnalités 
qualifiées ; que le paragraphe III de cet article 19 dispose que ses membres sont nommés pour une durée de six 
ans non renouvelable ; que le paragraphe IV fixe les incompatibilités et les obligations auxquelles sont soumis 
ses membres ; que le paragraphe V fixe les conditions dans lesquelles sont recrutées les personnes qui l'assistent 
dans l'exercice de ses missions ; que le paragraphe VI dispose notamment que le président de la Haute autorité 
est ordonnateur des crédits qui lui sont affectés ; que, par ces dispositions, sont instituées des garanties de nature 
à assurer l'indépendance et l'impartialité nécessaires pour que la Haute autorité pour la transparence de la vie 
publique puisse exercer les missions qui lui sont confiées ;  
48. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 45, les dispositions 
précitées ne méconnaissent pas la séparation des pouvoirs ;  
 
 
 
 

3. Sur le lien avec une disposition avec la loi organique  

- Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des magistrats et au 
Conseil supérieur de la magistrature  

47. Considérant que les dispositions des articles 26, 27 et 29 sont issues d'amendements parlementaires adoptés 
lors de la première lecture du projet de loi organique modifiant les règles applicables à la carrière des magistrats 
; que l'article 26 a pour objet d'organiser, dans les cas qu'il fixe, une procédure permettant aux juridictions 
pénales de solliciter l'avis de la Cour de cassation à l'occasion d'affaires soulevant une question de droit nouvelle 
; que l'article 27 étend la compétence des formations restreintes des chambres civiles et de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation chargées par l'article L. 131-6 du code de l'organisation judiciaire de rejeter les pourvois 
lorsque la solution s'impose et ne justifie pas un examen par les formations ordinaires de la Cour ; que l'article 
29 permet le recrutement d'assistants de justice à la Cour de cassation ;  
48. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit 
d'amendement peut, sous réserve des limitations posées aux troisième et quatrième alinéas de l'article 45, 
s'exercer à chaque stade de la procédure législative ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi 
apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître les exigences qui découlent des 
premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de 
la proposition soumis au vote du Parlement ;  
49. Considérant, en l'espèce, que les dispositions en cause, qui ont pour but d'améliorer le fonctionnement de la 
Cour de cassation, ne sont pas dépourvues de tout lien avec un projet qui, dès son dépôt sur le bureau du Sénat, 
comportait des dispositions statutaires propres à la Cour de cassation ; qu'il suit de là que les articles 26, 27 et 29 
ont été adoptés selon une procédure conforme à la Constitution ;  
50. Considérant que ces dispositions n'appellent aucune critique de constitutionnalité sur le fond ;  
51. Considérant, cependant, qu'en édictant de telles dispositions, qui modifient le code de l'organisation 
judiciaire, le code de procédure pénale et la loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des 
juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative, le législateur organique a fixé des règles relevant 
de la loi ordinaire ;  
 

- Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007 - Loi organique portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer  

En ce qui concerne les effets de la publication des lois et règlements au Journal officiel de la République 
française :  
42. Considérant que le I de l'article 16 de la loi organique insère dans la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire d'outre-mer un article 4-1 relatif aux modalités d'entrée 
en vigueur locale des lois et règlements ; qu'il prévoit, en particulier, que « les lois et, lorsqu'ils sont publiés au 
Journal officiel de la République française, les actes administratifs entrent en vigueur dans les îles Wallis et 
Futuna à la date qu'ils fixent ou, à défaut, le dixième jour qui suit leur publication au Journal officiel de la 
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République française... » ; que le III, qui modifie l'article 8 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
portant statut d'autonomie de la Polynésie française, comporte les mêmes dispositions pour cette collectivité ; 
qu'un tel délai de dix jours ne saurait s'appliquer aux textes qui, en raison de leur objet, sont nécessairement 
destinés à régir l'ensemble du territoire de la République et qui, sauf mention contraire, entrent en vigueur le 
lendemain de leur publication ; que, sous cette réserve, les dispositions précitées ne sont pas contraires à la 
Constitution ;  
(…) 
64. Considérant que le III de l'article 16 de la présente loi insère dans la loi organique n° 99-209 du 19 mars 
1999 relative à la Nouvelle-Calédonie un article 6-1 relatif aux modalités d'entrée en vigueur locale des lois et 
règlements ; qu'il prévoit, en particulier, que « les lois et, lorsqu'ils sont publiés au Journal officiel de la 
République française, les actes administratifs entrent en vigueur en Nouvelle-Calédonie à la date qu'ils fixent 
ou, à défaut, le dixième jour qui suit leur publication au Journal officiel de la République française. . . » ; que, 
comme il a été dit au considérant 42, un tel délai de dix jours ne saurait s'appliquer aux textes qui, en raison de 
leur objet, sont nécessairement destinés à régir l'ensemble du territoire de la République et qui, sauf mention 
contraire, entrent en vigueur le lendemain de leur publication ; que, sous cette réserve, les dispositions précitées 
ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-611 DC du 19 juillet 2010 - Loi organique relative à l'application de l'article 65 
de la Constitution  

- SUR LA SAISINE DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE PAR LES JUSTICIABLES :  
16. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa de l'article 65 de la Constitution : « Le Conseil supérieur de la 
magistrature peut être saisi par un justiciable dans les conditions fixées par une loi organique » ;  
17. Considérant qu'à cette fin, d'une part, l'article 14 donne une nouvelle rédaction de l'article 18 de la loi 
organique du 5 février 1994 ; qu'il institue au sein du Conseil supérieur de la magistrature des commissions 
d'admission des requêtes composées « pour chaque formation du Conseil supérieur, de quatre de ses membres, 
deux magistrats et deux personnalités extérieures au corps judiciaire, désignés chaque année par le président de 
la formation » ; que ces commissions sont chargées d'examiner les plaintes dont les justiciables saisissent le 
Conseil supérieur de la magistrature et de se prononcer sur leur renvoi à la formation compétente de ce conseil ;  
18. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de cet article 18 : « Les membres de la commission 
d'admission des requêtes ne peuvent siéger dans la formation siégeant en matière disciplinaire lorsque celle-ci 
est saisie d'une affaire qui lui a été renvoyée par la commission d'admission des requêtes à laquelle ils 
appartiennent ou lorsque le Conseil supérieur de la magistrature est saisi, par les autorités mentionnées aux 
articles 50-1, 50-2 et aux deux premiers alinéas de l'article 63 de la loi organique relative au statut de la 
magistrature, de faits identiques à ceux invoqués par un justiciable dont la commission d'admission des requêtes 
a rejeté la plainte » ; que le législateur organique a ainsi veillé à garantir l'impartialité des formations du Conseil 
supérieur de la magistrature statuant en matière disciplinaire ;  
19. Considérant que, d'autre part, l'article 25 insère dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 un article 50-3 dont 
le premier alinéa dispose : « Tout justiciable qui estime qu'à l'occasion d'une procédure judiciaire le concernant 
le comportement adopté par un magistrat du siège dans l'exercice de ses fonctions est susceptible de recevoir 
une qualification disciplinaire peut saisir le Conseil supérieur de la magistrature » ; que ce même article définit 
les conditions de recevabilité de ces plaintes et fixe les modalités selon lesquelles elles sont examinées par une 
des commissions précitées ; que les articles 26 à 30 adaptent la procédure disciplinaire applicable aux magistrats 
du siège ; que, s'agissant des magistrats du parquet, les articles 32 à 35 modifient les articles 63 à 66 de 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 pour y insérer des dispositions analogues ;  
20. Considérant, en particulier, que les alinéas 3 à 7 de l'article 50-3 de cette même ordonnance et les alinéas 6 à 
10 de son article 63 fixent les conditions de recevabilité de la plainte d'un justiciable ; qu'en premier lieu, à peine 
d'irrecevabilité, la plainte ne peut être dirigée contre un magistrat qui demeure saisi de la procédure ou un 
magistrat du parquet dont le parquet ou le parquet général demeure saisi de la procédure « sauf si, compte tenu 
de la nature de la procédure et de la gravité du manquement évoqué, la commission d'admission des requêtes 
estime qu'elle doit faire l'objet d'un examen au fond » ; qu'en outre, selon ces mêmes articles, à peine 
d'irrecevabilité, la plainte :  
« - ne peut être présentée après l'expiration d'un délai d'un an suivant une décision irrévocable mettant fin à la 
procédure ;  
« - doit contenir l'indication détaillée des faits et griefs allégués ;  
« - doit être signée par le justiciable et indiquer son identité, son adresse ainsi que les éléments permettant 
d'identifier la procédure en cause » ;  
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21. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'interdit que la plainte d'un justiciable susceptible 
d'entraîner une procédure disciplinaire à l'encontre d'un magistrat puisse être déclarée recevable alors même que 
ce dernier ou le parquet auquel il appartient demeure saisi de la procédure à l'occasion de laquelle la plainte est 
déposée ; que, toutefois, il appartient, en pareil cas, au législateur organique d'adopter les garanties appropriées 
pour que la mise en oeuvre de cette procédure ne porte pas atteinte à l'impartialité des magistrats mis en cause 
ou à leur indépendance à l'égard des parties à la procédure et ne méconnaisse pas l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice ;  
22. Considérant que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel fixent, comme seuls critères 
de recevabilité, « la nature de la procédure » et « la gravité du manquement évoqué » ; qu'ainsi, elles délèguent 
aux commissions d'admission des requêtes le pouvoir de décider dans quelles procédures et dans quels cas la 
plainte d'un justiciable à l'encontre d'un magistrat qui demeure saisi de la procédure peut être déclarée recevable 
; qu'elles permettent à ces commissions d'entendre le magistrat mis en cause alors qu'en vertu du premier alinéa 
de l'article 51 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée et du dix-huitième alinéa de son article 63, il n'a 
droit à la communication de son dossier et des pièces de l'enquête qu'à compter de la saisine du Conseil 
supérieur de la magistrature ; que le délai d'un an au-delà duquel la plainte n'est pas recevable, prévu par le 
quatrième alinéa de l'article 50-3 de cette même ordonnance et le huitième alinéa de son article 63, ne court pas 
tant qu'il n'a pas été mis fin à la procédure ; que la décision de la commission d'admission des requêtes sur la 
plainte du justiciable n'est encadrée par aucun délai ; que, dans ces conditions, le législateur organique n'a pas 
adopté les garanties appropriées pour que la recevabilité d'une plainte d'un justiciable à l'encontre d'un magistrat 
qui demeure saisi de la procédure ne porte pas atteinte aux principes d'impartialité et d'indépendance des 
magistrats et ne méconnaisse pas l'objectif de bonne administration de la justice ; que, par suite, au quatrième 
alinéa de l'article 50-3 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 et au septième alinéa de son article 63, les mots : « 
sauf si, compte tenu de la nature de la procédure et de la gravité du manquement évoqué, la commission 
d'admission des requêtes estime qu'elle doit faire l'objet d'un examen au fond » doivent être déclarés contraires à 
la Constitution ;  

 

- Décision n° 2011-637 DC du 28 juillet 2011 - Loi organique relative au fonctionnement des 
institutions de la Polynésie française  

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI ORGANIQUE :  
21. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  
22. Considérant que les articles 49 à 52 de la loi organique, modifient les articles 134, 138-1, 158-1, 177-1 et 
177-2 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 modifiée relative à la Nouvelle-Calédonie ; qu'ils ont été 
insérés en première lecture à l'Assemblée nationale ; que ces dispositions ne présentent pas de lien, même 
indirect, avec celles qui figuraient dans le projet de loi organique initialement déposé ; que, par suite, elles ont 
été adoptées selon une procédure contraire à la Constitution ;  
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4. Sur les dispositions prises pour l’application de l’article 65 de la 
Constitution 

- Décision n° 2010-611 DC du 19 juillet 2010- Loi organique relative à l'application de l'article 65 
de la Constitution  

- SUR LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE :  

6. Considérant que l'article 3 insère dans la loi organique du 5 février 1994 susvisée deux articles 5-1 et 5-2 ; 
que l'article 5-1 fixe les modalités de désignation de l'avocat qui siège dans les trois formations du Conseil 
supérieur de la magistrature ; que l'article 5-2 tend à favoriser la place des femmes dans cette institution sur le 
fondement du second alinéa de l'article 1er de la Constitution aux termes duquel : « La loi favorise l'égal accès 
des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités 
professionnelles et sociales » ; que cet article 5-2 prévoit également que, pour la mise en oeuvre de la procédure 
prévue au dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution, les nominations des personnalités qualifiées sont 
soumises « à la commission permanente compétente en matière d'organisation judiciaire de chaque assemblée » 
; que ces dispositions sont conformes à la Constitution ; que, toutefois, en désignant la commission permanente 
compétente de chaque assemblée, l'article 5-2 de la loi organique a fixé des règles relevant de la loi ordinaire ;  
7. Considérant que l'article 7 insère dans la loi organique du 5 février 1994 deux articles 10-1 et 10-2 ; qu'aux 
termes de l'article 10-1 : « Les membres du Conseil supérieur exercent leur mission dans le respect des 
exigences d'indépendance, d'impartialité, d'intégrité et de dignité. Ils veillent au respect de ces mêmes exigences 
par les personnes dont ils s'attachent les services dans l'exercice de leurs fonctions.  
« Saisie par le président d'une des formations du Conseil supérieur de la magistrature, la formation plénière 
apprécie, à la majorité des membres la composant, si l'un des membres du Conseil supérieur a manqué aux 
obligations mentionnées au premier alinéa. Dans l'affirmative, elle prononce, selon la gravité du manquement, 
un avertissement ou la démission d'office » ;  
8. Considérant que l'article 10-2 dispose : « Aucun membre du Conseil supérieur ne peut délibérer ni procéder à 
des actes préparatoires lorsque sa présence ou sa participation pourrait entacher d'un doute l'impartialité de la 
décision rendue.  
« S'agissant du membre du Conseil supérieur désigné en qualité d'avocat en application du deuxième alinéa de 
l'article 65 de la Constitution, cette exigence s'étend aux avis ou décisions relatifs à un magistrat devant lequel il 
a plaidé depuis sa nomination au Conseil supérieur, ainsi qu'aux nominations de magistrats au sein des 
juridictions dans le ressort desquelles se situe le barreau auprès duquel il est inscrit.  
« La formation à laquelle l'affaire est soumise s'assure du respect de ces exigences » ;  
9. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que les membres du Conseil supérieur de la magistrature 
exercent leur mission dans le respect des exigences d'indépendance, d'impartialité, d'intégrité et de dignité, le 
législateur organique a entendu que tous les membres de ce conseil, qu'ils appartiennent ou non à l'autorité 
judiciaire, soient soumis aux mêmes obligations déontologiques ;  
10. Considérant, en deuxième lieu, qu'en confiant au Conseil supérieur de la magistrature la compétence pour 
examiner l'éventuel manquement d'un de ses membres à ses obligations ou pour statuer, en cas de difficulté, sur 
une récusation, le législateur organique a nécessairement entendu que le membre du Conseil supérieur de la 
magistrature dont la situation est examinée ne puisse participer à la délibération correspondante ;  
11. Considérant, en troisième lieu, qu'à l'exception de règles applicables au membre du Conseil supérieur de la 
magistrature désigné en qualité d'avocat, les dispositions précitées laissent aux membres de ce conseil et, le cas 
échéant, à ce conseil lui-même, le soin d'apprécier les cas dans lesquels un membre doit s'abstenir de participer à 
ses travaux et délibérations ;  
12. Considérant, toutefois, qu'il résulte de l'article 65 de la Constitution que le principe d'indépendance et 
d'impartialité des membres du Conseil supérieur constitue une garantie de l'indépendance de ce conseil ; qu'il 
fait obstacle à ce que le premier président ou le procureur général de la Cour de cassation, ainsi que les autres 
chefs de cour ou de juridiction membres de ce conseil, délibèrent ou procèdent à des actes préparatoires d'avis 
ou de décisions relatifs soit aux nominations pour exercer des fonctions dans leur juridiction soit aux magistrats 
exerçant des fonctions dans leur juridiction ; que le principe d'indépendance des membres du Conseil supérieur 
de la magistrature fait également obstacle à ce que le premier président et le procureur général de la Cour de 
cassation participent aux décisions ou aux avis relatifs aux magistrats qui ont, antérieurement, été membres du 
Conseil supérieur de la magistrature sous leur présidence ; que, sous ces réserves, les articles 10-1 et 10-2 
précités ne sont pas contraires à la Constitution ;  
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13. Considérant que l'article 9 donne une nouvelle rédaction de l'article 12 de la loi organique du 5 février 1994 ; 
qu'aux termes de cet article : « L'autonomie budgétaire du Conseil supérieur est assurée dans les conditions 
déterminées par une loi de finances » ; qu'aux termes du premier alinéa du paragraphe II de l'article 7 de la loi 
organique du 1er août 2001 susvisée : « Les crédits sont spécialisés par programme ou par dotation » ; qu'aux 
termes du sixième alinéa du paragraphe I du même article : « Un programme regroupe les crédits destinés à 
mettre en oeuvre une action ou un ensemble cohérent d'actions relevant d'un même ministère et auquel sont 
associés des objectifs précis, définis en fonction de finalités d'intérêt général, ainsi que des résultats attendus et 
faisant l'objet d'une évaluation » ; qu'en conférant au Conseil supérieur de la magistrature « l'autonomie 
budgétaire », le législateur organique a, sans méconnaître la Constitution, entendu confier à la loi de finances le 
soin de créer un programme permettant de regrouper de manière cohérente les crédits de ce conseil ; que, dans 
ces conditions, l'article 9 de la loi organique n'est pas contraire à la Constitution ;  
14. Considérant que l'article 15 insère dans la loi organique du 5 février 1994 un article 18-1 qui dispose : « 
Lorsqu'elle siège en matière disciplinaire, la formation compétente comprend un nombre égal de membres 
appartenant à l'ordre judiciaire et de membres n'y appartenant pas » ; que, toutefois, sous réserve des exigences 
d'impartialité susceptibles d'imposer leur déport, les membres du Conseil supérieur de la magistrature, dont la 
liste est fixée par l'article 65 de la Constitution, tiennent de cet article le droit et le devoir de participer aux 
travaux et aux délibérations de ce conseil ; qu'en imposant que les formations disciplinaires du Conseil supérieur 
de la magistrature ne puissent siéger que dans une composition comprenant autant de magistrats que de 
membres n'appartenant pas à l'autorité judiciaire, l'article 15 conduit à ce que certains membres du Conseil 
soient exclus de ses délibérations à raison de l'éventuelle absence d'autres membres ; que, par suite, il méconnaît 
l'article 65 de la Constitution ;  
15. Considérant que l'article 17 insère dans la loi organique du 5 février 1994 un article 20-2 relatif à la 
compétence de la formation plénière du Conseil supérieur de la magistrature ; que cet article dispose : « La 
formation plénière du Conseil supérieur a compétence pour connaître des demandes formulées soit par le 
Président de la République, au titre de l'article 64 de la Constitution, soit par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur les questions énumérées par l'article 65 de la Constitution, ainsi que pour se prononcer sur les 
questions relatives à la déontologie des magistrats. Elle élabore et rend public un recueil des obligations 
déontologiques des magistrats » ; qu'en permettant à la formation plénière du Conseil supérieur de la 
magistrature de se prononcer sur les questions relatives à la déontologie des magistrats sans être saisie à cette fin 
par le garde des sceaux, ces dispositions méconnaissent le huitième alinéa de l'article 65 de la Constitution ; que, 
par suite, à l'article 17, les mots : « , ainsi que pour se prononcer sur les questions relatives à la déontologie des 
magistrats » doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 
 
 
 

5. Sur les dispositions prises pour l’application de l’article 61-1 de la 
Constitution 

- Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009 - Loi organique relative à l'application de l'article 
61-1 de la Constitution  

Quant à l'article 23-1 :  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 23-1 : " Devant les juridictions relevant du Conseil d'État ou de la Cour 
de cassation, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution est, à peine d'irrecevabilité, présenté dans un écrit distinct et motivé. Un tel moyen peut être 
soulevé pour la première fois en cause d'appel. Il ne peut être relevé d'office.  
" Devant une juridiction relevant de la Cour de cassation, lorsque le ministère public n'est pas partie à l'instance, 
l'affaire lui est communiquée dès que le moyen est soulevé afin qu'il puisse faire connaître son avis.  
" Si le moyen est soulevé au cours de l'instruction pénale, la juridiction d'instruction du second degré en est 
saisie.  
" Le moyen ne peut être soulevé devant la cour d'assises. En cas d'appel d'un arrêt rendu par la cour d'assises en 
premier ressort, il peut être soulevé dans un écrit accompagnant la déclaration d'appel. Cet écrit est 
immédiatement transmis à la Cour de cassation " ;  
8. Considérant, en premier lieu, qu'en exigeant que le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte 
atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution soit présenté dans un écrit distinct et motivé, le 

19 
 



législateur organique a entendu faciliter le traitement de la question prioritaire de constitutionnalité et permettre 
que la juridiction saisie puisse juger, dans le plus bref délai afin de ne pas retarder la procédure, si cette question 
doit être transmise au Conseil d'État ou à la Cour de cassation ;  
9. Considérant, en deuxième lieu, que les termes de l'article 61-1 de la Constitution imposaient au législateur 
organique de réserver aux seules parties à l'instance le droit de soutenir qu'une disposition législative porte 
atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, par conséquent, la dernière phrase du premier 
alinéa de l'article 23-1, qui fait interdiction à la juridiction saisie de soulever d'office une question prioritaire de 
constitutionnalité, ne méconnaît pas la Constitution ;  
10. Considérant, en troisième lieu, que le quatrième alinéa de l'article 23-1 interdit que la question prioritaire de 
constitutionnalité soit présentée devant la cour d'assises ; qu'une telle question pourra être posée au cours de 
l'instruction pénale qui précède le procès criminel ; qu'elle pourra également être posée à l'occasion de la 
déclaration d'appel d'un arrêt rendu par la cour d'assises en premier ressort ou du pourvoi en cassation formé 
contre un arrêt rendu par la cour d'assises en appel et sera transmise directement à la Cour de cassation ; que le 
législateur organique a entendu tenir compte, dans l'intérêt de la bonne administration de la justice, des 
spécificités de l'organisation de la cour d'assises et du déroulement du procès devant elle ; que, dans ces 
conditions, l'interdiction de poser une question prioritaire de constitutionnalité devant la cour d'assises ne 
méconnaît pas le droit reconnu par l'article 61-1 de la Constitution ;  
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